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Ephéméride 
Nous fêtons aujourd’hui saint Alexis Falconieri. Né à Florence, en 1200, il fut l’un des sept marchands qui abandonnèrent leur vie de luxe et fondèrent l’ordre des servites de Marie, voué à la contemplation et à la prédication. Ils étaient grands amis, ils avaient tous de trente à trente‑cinq ans quand ils se retirèrent pour vivre dans le silence. Ils se construisirent des huttes de bois dans la forêt, pour s’y adonner à la prière et au travail de leurs mains. Ils n’avaient jamais songé à fonder un ordre de religieux, mais Rome le leur imposa. Leur dévotion à la Sainte‑Mère de Dieu leur fit adopter le nom de "servites" ou "serviteurs de Marie". Saint Alexis ne voulut jamais être ordonné prêtre : il ne s'estimait pas digne de cette fonction, et préférait rester frère lai, occupé aux basses besognes, et à mendier pour la subsistance de ses frères. 

Grands sujets 
La crise migratoire à l’épreuve de la justice 
Marine Le Pen au plus haut dans les sondages 
Cette semaine, Emmanuel Macron est descendu pour la première fois dans les sondages. Une grande première. En pleine affaire Fillon ou Penelopegate, Hamon semble mis à mal par un programme irréaliste. Et pendant ce temps Marine Le Pen… « pour elle tout va bien » titrait Le Parisien hier. 
La fille de Jean‑Marie Le Pen est à ce jour créditée de 26 % des voix au premier tour selon un sondage Cevipof‑Ipsos‑Sopra Steria pour Le Monde publiée ce jeudi. Pour rappel, François Fillon a été jusqu’à 31 % peu après la primaire. La différence ? Marine Le Pen n’évolue qu’à la hausse, elle ne redescend pas, quand avec elle les électeurs ont fait le pas, ils ne reviennent pas en arrière. 
Qu’en est‑il des affaires d’emploi fictif de Marine Le Pen ? 
Marine Le Pen a répondu, il n’y a pas plus tard qu’hier à ses questions, on pourrait se poser les questions : que pensez‑vous de la défense de François Fillon ? N’aurait‑il pas mieux fait de payer tout de suite ? Je ne sais pas. Est‑il coupable ? je ne sais pas non plus. Peu importe la polémique aurait probablement duré moins de temps s’il avait payé immédiatement. 
Quelle impression avez‑vous de cette campagne présidentielle ? 
Très sincèrement, l’impression qu’elle n’a pas encore commencée. On doute encore de la candidature de François Fillon surtout depuis que le parquet de Paris a montré son envie d’en savoir plus, on ne sait toujours pas si la popularité d’Emmanuel Macron n’est pas un feu de paille et Benoît Hamon et Jean‑Luc Mélenchon ne paraissent pas très crédibles. On ne peut pas s’empêcher de croire que l’on est en préparation de campagne. Rappelons que l’affaire du Sofitel avec Dominique Strauss‑Kahn avait éclaté plus de 6 mois avant l’élection présidentielle et on compare avec l’affaire Fillon. 
Les commerces de proximité : chronique d’une mort annoncée ? 
Les commerces de proximité semblent dans une position de faiblesse face aux moyens de la grande distribution : les grandes surfaces profitent de leurs économies dues à la centralisation de leurs points de gestion : ressources humaines, fournisseurs. Elles mettent en place des campagnes marketing et centralisent des données commerciales à grande échelle pour définir une stratégie globale dans le but de croître… et il est incontestable que ces moyens leur donnent un avantage certain dans le jeu de la concurrence. 
Ajoutez à cela la loi entrant en vigueur, en 2018, sur la fraude à la TVA et les normes des caisses enregistreuses mettant fin à toute possibilité de faire des bénéfices « au black » les commerçants de proximité semblent étranglés et il n’est pas impossible que certains mettent la clé sous la porte. 
Des lueurs d’espoir 
Il y a tout d’abord cette prise de conscience par une bonne partie de la population de l’envers du décor de cette grande distribution. Le cas des éleveurs est flagrant : ils subissent une grosse pression lors de négociations et n’ont d’autre choix que de se plier aux règles de l’abattoir le plus proche, ils vivent donc dans une grande pauvreté. 
Le commerce de proximité fait figure de valeur sûre dans ce contexte, car il est l’assurance d’avoir une relation privilégiée avec son commerçant, un contact humain et pas seulement une relation de vendeur à acheteur‑consommateur. 
A noter aussi des initiatives de certaines entreprises qui profitent de cette mise aux normes pour proposer des caisses conformes tout en exploitant la technologie pour rendre la tâche de ces commerçants plus facile : économie de temps sur la comptabilité, possibilité pour ces derniers de recevoir des commandes par Internet, gestion automatisée des stocks, etc.… mais cela sera‑t‑il suffisant pour les maintenir à flot ? 
Brèves françaises 
L’Académie française défend la langue de Molière aux jeux olympiques 
Il n’y a pas qu’à l’antenne de Radio Courtoisie que l’anglais fait polémique : l’Académie française a exprimé son opposition au slogan choisi pour la candidature de la ville de Paris aux jeux olympiques de 2024. En effet, l’expression choisie « Made for sharing », soit « venez partager », en français, est loin de plaire aux Immortels qui ont bien rappelé, je cite : « Que les langues officielles du comité international olympique sont le français et l’anglais », dans cet ordre‑ci. 
Fait plutôt rare, le communiqué a été accepté à l’unanimité par les académiciens qui ont notamment mentionné en plus de la critique de la langue choisie que ce slogan avait déjà été utilisé à des fins publicitaires pour des bonbons et des pizzas. 
Crime de lèse‑majesté pour un restaurateur raciste 
« Les terroristes sont musulmans et tous les musulmans sont terroristes ». L’auteur de ces mots, Jean‑Baptiste Debreux, restaurateur à Tremblay‑en‑France était jugé hier au tribunal correctionnel de Bobigny pour « discrimination dans la fourniture d’un service en raison de l’appartenance à une religion dans un lieu accueillant du public ». En août dernier en effet, le restaurateur avait demandé à deux femmes voilées de quitter son restaurant « Le Cénacle ». Le CCIF, collectif contre l’islamophobie en France s’était alors soulevé contre un tel affront. Le collectif avait déclaré mardi, je cite : « Ce procès déterminera, si oui ou non, nous acceptions de banaliser l’islamophobie dans notre société. Hier une amende de 5 000 € dont 2 500 avec sursis a été requise contre lui. Il risque encore jusqu’à trois ans de prison et 4 500 € d’amende. Depuis, victime d’attaques de toutes parts, l’accusé qui n’était pas présent à l’audience envisage de fermer son restaurant. 
Theo à l’épreuve des caméras 
Le collectif « Justice pour Theo » nous a appris hier que ce dernier venait de sortir de l’hôpital. Cette jeune racaille de banlieue avait été interpellée le 2 février à Aulnay‑sous‑Bois suite à un contrôle d’identité qui avait dégénéré. Trois jours plus tard, les trois policiers avaient été mis en examen pour violences volontaires et le président s’était déplacé au chevet de ce nouveau « héros des banlieues ». 

En même temps que Théo quittait l’hôpital en grande victime, on nous apprenait que les caméras de vidéosurveillance donnaient raison à la version des faits défendus par l’un des policiers. Les images du 2 février semblent confirmer l’attitude très violente de Théo, ce qui aurait entraîné une interpellation particulièrement musclée. Il est en plus précisé que le récit du policier en question avait été fait à chaud après les faits, ce qui lui aurait laissé peu de temps pour inventer un scénario avec ses collègues. 
Alors, justice, sera‑t‑elle donc réellement faite pour Théo ? 
Le fiasco de la déradicalisation 
La sénatrice Esther Benbassa, d’Europe Ecologie les Verts, a dévoilé les premières conclusions de sa mission d’information sur la déradicalisation. Sa conclusion est claire : c’est un fiasco ! Son explication : pressés de rassurer la population, les pouvoirs publics ont débloqué beaucoup d’argent pour mettre en œuvre cette déradicalisation, mais tout a été fait dans la précipitation. Aucune association ne présente ni méthode ni bilan convaincant, le premier centre de réinsertion ouvert en Indre‑et‑Loire est désormais vide, depuis l’interpellation du dernier des 9 pensionnaires qui y ont séjourné. Pendant ce temps, les agressions de surveillants pénitentiaires par des détenus radicalisés se multiplient, et rien ne freine ni les départs en Syrie ou en Irak ni les retours des djihadistes sur le sol français. Espérons que la lucidité de cette sénatrice fasse des émules ! 

Droit de la femme ou droit de l’enfant à naître ? 
« Plus de 57 % des jeunes femmes utilisent Internet pour s'informer sur leur santé. Soit le premier recours des femmes confrontées à une grossesse non désirée ». C’est par ces mots, que Laurence Rossignol, ministre des Droits des femmes, a communiqué sur sa victoire. Désormais, l'entrave à l'avortement sur Internet est un délit puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende. Après trois mois de débats houleux, le Parlement français a définitivement adopté jeudi cette proposition de loi socialiste. Plus précisement, la loi sanctionnera le fait d'empêcher ou de tenter d'empêcher de pratiquer un avortement ou de s'informer sur une IVG « par tout moyen de communication ou public, y compris en diffusant ou en transmettant par voie électronique ou en ligne des allégations, indications de nature à induire intentionnellement en erreur, dans un but dissuasif, sur les caractéristiques ou les conséquences médicales d'une IVG ». Bref donner la définition d’un avortement sur Internet, c'est‑à‑dire mettre intentionnellement fin à la vie (ou tuer) un enfant à naître, est aujourd’hui interdit par la loi. 

Brèves internationales 
Cyber‑attaque et Russie 
On se souvient que nous avons parlé de l’influence des Russes dans l’élection américaine. On se demande aujourd’hui en France si des campagnes d’informations seront faites par les concitoyens de Poutine dans l’élection française. 

De Sun Tzu, à Clausewitz, en passant par Machiavel, les principes de la guerre sont les mêmes que ceux du général Guérassimov « La valeur des outils non militaires dans la réussite d'objectifs politiques et stratégiques s'accroît et, souvent, elle en vient à éclipser la puissance des armes en efficacité ». 

On accuse la Russie de mille maux. On ne citera ni Lisa en Allemagne ni Clinton et les élections américaines et encore moins les tendances matrimoniales d’Emmanuel Macron. La Russie ne fait qu’utiliser des armes intemporelles et personne n’est capable de savoir à quel jeu elle joue. 

La Hongrie ferme ses camps de migrants 
La Hongrie a confirmé hier son intention de fermer tous ses camps de migrants et de transférer leurs occupants dans deux ou trois nouveaux emplacements à la frontière sud du pays. L'idée est d'y retenir les immigrants illégaux le temps que leur demande d'asile soit étudiée. Ils sont actuellement près de 600 en Hongrie à attendre le traitement de leur dossier. Le Premier ministre Viktor Orban a défendu cette décision en expliquant : « les renards sont librement accueillis dans le poulailler, et personne ne peut empêcher les renards de gagner à tous les coups ». Il a en revanche offert d’ouvrir son pays aux vrais réfugiés, ceux qui cherchent refuge sous la contrainte des politiques libérales de l’Europe occidentale, journalistes ou politiciens effrayés, chrétiens qui ont dû fuir leur propre pays et tous ceux qui veulent trouver en Hongrie l’Europe qu’ils ont perdue chez eux. 

Le chiffre du jour 
est 61 % 
61 % des Français veulent stopper toute immigration supplémentaire en provenance de pays principalement musulmans vers l’Europe. C’est le résultat frappant d’un sondage mené par la fondation britannique Chatham House. Neuf autres pays européens ont été interrogés. Tous, sauf deux, partagent majoritairement cet avis. Ce qui donne en tout les chiffres suivants : 55 % des Européens refusent l’augmentation de ce type d’immigration, 25 % n’ont pas d’avis et 20 % n’y voient pas de problème. 
La bonne nouvelle du jour 
Une Française championne du monde de slalom géant 
C’est la bonne nouvelle du jour. A 27 ans, Tessa Worley, originaire de Haute‑Savoie, a remporté hier son deuxième titre mondial lors du championnat du monde de ski alpin qui se déroule à Saint‑Moritz. Une brillante première manche lui a permis d’aborder sereinement la seconde et de devancer l'Américaine Mikaela Shiffrin avec 34 centièmes d’avance au total. La jeune femme avait déjà brillé en 2013, avec une médaille d’or dans la même discipline. Au bout d’une semaine de compétition, la France a déjà deux médailles d’or. Alexis Pinturault ou Mathieu Faivre, participants au slalom géant masculin, lui en rapporteront‑ils une 3e aujourd’hui ? 


